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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 13585

Texte de la question

M Jean-Jacques Hyest appelle l'attention de M le ministre d'Etat, ministre de l'education nationale, de la
jeunesse et des sports, sur le grave probleme de la responsabilite d'une association organisatrice de classe
transplantee en cas de sinistre grave. En effet, les enfants sont confies a l'education nationale au titre de
scolarite obligatoire. L'association organisatrice l'est a 100 p 100, que ce soit au niveau de l'hebergement, du
transport ou encore des cours de ski. Le lieu d'hebergement et les modalites de sejour sont sujets bien
evidemment a l'accord de l'inspecteur d'academie. Le directeur du groupe scolaire dont la classe est
transplantee prend une assurance extrascolaire aupres de la Mutuelle assurance des instituteurs de France, et
l'association elle-meme s'assure egalement aupres de la meme compagnie pour se garantir de tout recours.
Toutefois, independamment de cette protection juridique et de couverture sociale elementaire, la question des
responsabilites respectives que pourraient avoir la collectivite territoriale, l'education nationale et l'association se
pose. Il lui serait donc tres reconnaissant de bien vouloir lui apporter des elements d'information sur cette
question.

Texte de la réponse

Reponse. - La responsabilite de l'Etat est, en effet, susceptible d'etre mise en jeu devant un tribunal de l'ordre
judiciaire sur le fondement de la loi du 5 avril 1937 ou devant la juridiction administrative a raison d'une
mauvaise organisation du service, en cas d'accident survenu a un eleve dans le cadre d'une classe de
decouverte. Toutefois, cette circonstance ne saurait avoir pour consequence d'exonerer de toute responsabilite
les autres collectivites publiques, organismes ou associations qui participent a l'organisation des classes de
decouverte. C'est ainsi, par exemple, que la societe ou l'organisme de transport charge d'acheminer les eleves
et l'equipe d'encadrement vers le lieu du sejour et d'assurer leur retour sera tenu, dans l'execution de sa
mission, a une obligation de securite, dont le non-respect engagerait sa responsabilite. De meme, la
responsabilite de la collectivite ou de l'association proprietaire des locaux servant a l'hebergement des eleves
pourrait etre mise en cause, si l'un d'eux subissait des dommages par suite d'un defaut d'entretien du batiment,
quelle que soit la nature juridique de celle-ci. La determination des responsabilites eventuellement encourues
par chacune des collectivites et associations qui concourent au fonctionnement des classes de decouverte
pourra donc resulter non seulement des regles applicables en matiere de responsabilite administrative, mais
aussi de celles qui regissent le droit commun de la responsabilite civile.
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